
Performances des pays de l’UEMOA en 
matière de mobilisation des ressources : 

Cas du Burkina Faso

1

Koudougou , 20/12/2018 

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES 
FINANCES ET DU DEVELOPPEMENT

-=-=-=-=-=-=-=-

BURKINA FASO
Unité - Progrès - Justice



PLAN DE PRESENTATION

1. Introduction

2. Situation économique récente dans l’Union et au

Burkina Faso

3. Performance enregistrée dans la mobilisation des

ressources

✓ Performance des régies de recettes

✓ Evolution des recettes totales et dons

✓ Evolution de quelques indicateurs de performance dans l’Union et

au Burkina Faso

4. Défis et perspectives
2



1. INTRODUCTION
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….Dans l’Union

Les performances économiques des Etats membres sont

désormais reconnues comme d’intérêt commun

(articles 64 à 75 du Traité) :

-Huit Etat membres, avec pour objectif essentiel,

l’édification, en Afrique de l’Ouest, d’un espace

économique harmonisé et intégré, au sein duquel est

assurée une totale liberté de circulation des personnes,

des capitaux, des biens, des services et des facteurs de

production, ainsi que la jouissance effective du droit

d’exercice et d’établissement pour les professions

libérales, de résidence pour les citoyens sur l’ensemble

du territoire communautaire.



2. Situation économique récente dans l’Union 

et au Burkina Faso
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➢ Dans l’UEMOA
De 2010 à 2017, l’activité économique de l’UEMOA a
été assez dynamique avec une croissance continue du
PIB réel après le fléchissement de l’activité
économique en 2011 (RSM, UEMOA, 2017).
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Pour l’année 2017, par pays, le taux de croissance en

se présente comme suit : Bénin (5,6%), Burkina

Faso (6,7%), Côte d’Ivoire (7,8%), Guinée-Bissau

(5,9%), Mali (5,5%), Niger (4,9%), Sénégal

(7,2%) et Togo (4,4%) (RSM, UEMOA, 2017).

2. Situation économique récente dans l’Union 

et au Burkina Faso
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➢Au niveau national

L’activité économique est caractérisée par une
accélération du rythme de sa croissance:

le taux de croissance du PIB réel: +6,3% en 2017
contre +5,9% en 2016.

Croissance en 2017 est tirée principalement par:

- le secteur secondaire (+6,8%)

- et dans une moindre mesure par le tertiaire (+6,6%)
et le primaire (+3,5%).

L’inflation annuelle moyenne est restée faible à fin
décembre 2017, se situant à 0,4% contre -0,2% à la
même période en 2016.

2. Situation économique récente dans l’Union 

et au Burkina Faso
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En 2018, l’activité économique devrait maintenir son
dynamisme, la croissance ressortirait à 6,7% en
hausse de 0,4 point de pourcentage par rapport à
2017.

2. Situation économique récente dans l’Union 

et au Burkina Faso
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale des Douanes (DGD)

Evolution des recettes de la DGD par nature sur la
période 2010-2017 (milliards de francs CFA)

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale des Douanes (DGD)

-taux de croissance annuelle moyens de 14,0% sur la

période, les recettes mobilisées par la DGD ont connu

une augmentation sur la période 2010 à 2013 avant de

fléchir en 2014 (-9,4%) …. en partie imputable à la crise

socio-économique que le pays a traversé qui a beaucoup

ralentit les activités commerciales.

-à partir de 2016, on constate une amélioration de la

situation avec la normalisation de la situation politique.

Pour l’année 2017, la DGD a recouvré 575,26 milliards

de francs CFA.

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale des Douanes (DGD)

Evolution des recouvrements et prévisions sur la

période 2010-2017(en milliards de francs CFA)

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale des Douanes (DGD)

Le niveau de performance de la DGD est expliqué entre

autres par la mise en œuvre de mesures ou actions

suivante :

✓ Opérationnalisation de SYLVIE

✓ amélioration des opérations de dédouanement à travers le

système de suivi satellitaire des marchandises en transit

✓ l’interconnexion du système informatique douanier du

Burkina Faso avec ceux des pays voisins

✓ l’externalisation de l’évaluation des véhicules d’occasion de

moins de dix ans et des engins de travaux publics confiée au

CCVA

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale des Impôts(DGI)

-La mobilisation des recettes en augmentation continue

jusqu’en 2014, elles sont passés de 328,82 milliards de

franc CFA à 528,10 milliards de francs CFA.

-En 2015, on assiste à une baisse du niveau de

recouvrement (-19,46 milliards de franc CFA par

rapport à l’année précédant).

-A partir de 2016, le niveau des situé s’est amélioré

pour se situer à 673,37 milliards de francs CFA en

2017.

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale des Impôts(DGI)

Evolution des recettes de la DGI sur la période 2010-

2017 (milliards de francs CFA)

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale des Impôts(DGI)

Sur la période 2010-2017, la DGI a réalisé 97,28% des

prévisions de recouvrement.

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale des Impôts(DGI)

Les principales actions qui ont permis l’accroissement des

recouvrements de la DGI :

✓ Amélioration du rendement des impôts: l’augmentation des taux des

droits exigibles sur certains produits de luxe (tabac et boisson) ainsi que

l’institution d’un droit de mutation forfaitaire à payer en matière de

mutation d’immeuble au profit de personnes physiques.

✓ Renforcement de la lutte contre la fraude fiscale et douanière: les

travaux d’interfaçage entre SYDONIA World et SINTAX ont été réalisés

à travers le CIR en fin octobre 2016.

✓ la systématisation des actions en recouvrement et la mise en œuvre

des procédures de recouvrement

✓ L’opérationnalisation et la poursuite de sa mise en œuvre de la

facture normalisée,

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale du Trésor et de la
Comptabilité Publique (DGTCP)

Sur la période 2010-2017, les recettes mobilisées ont connu une

évolution en dents de scies.

Les recettes qui ont affiché un bon niveau de 121,380 milliards

de francs FCFA en 2013 grâce au boom minier ont décru deux

années plus tard (2014 et 2015) avant d’amorcer un

accroissement à partir de 2016 pour se situer à 149,126 milliards

de francs FCFA en 2017.

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale du Trésor et de la
Comptabilité Publique (DGTCP)

Evolution des recouvrements de la DGTCP sur la période 2017-

2018 (milliards de Francs CFA)

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources
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2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale du Trésor et de la
Comptabilité Publique (DGTCP)

Sur la période 2010-2017, la DGTCP a réalisé 105,49% des

prévisions de recouvrement.

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources



19

2.1 Performance des régies de recettes

➢ Direction Générale du Trésor

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

Les niveaux des performances se justifient entre autres par la

mise en œuvre des actions et mesures suivantes :
✓ la responsabilisation accrue des acteurs chargés du recouvrement à

travers la mise en œuvre de l’« Approche Unité de Recouvrement »;

✓ la dynamisation du dispositif organisationnel de suivi des recettes du

secteur minier à travers le renforcement du suivi des bulletins de

liquidation des royalties ;

✓ la poursuite des activités de prospection de nouvelles recettes qui a

permis d’élargir l’assiette des recettes de service ;

✓ la poursuite du renforcement du dispositif de mobilisation des recettes

avec la poursuite de la création des perceptions spécialisées auprès des

départements ministériels ;

✓ l’organisation d’opérations spéciales de vente aux enchères publiques du

matériel réformé de l’Etat
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2.1 Evolution des recettes totales et dons

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

➢ Les recettes totales hors dons sont passées de 681,3

milliards F CFA en 2010 à 1 387,3 milliards F CFA en

2017….en moyenne de 13,1% sur la période. Par

composantes: recettes fiscales (+12,7%) et aux recettes

non fiscales (+24,2%).
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2.2 Evolution des recettes totales et dons

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

➢Evolutions des dons
Evolution erratiques,…. 198,9 milliards F CFA en 2010 à 324,4

milliards F CFA en 2013 puis à 194,3 milliards F CFA en 2017, soit

une baisse moyenne de 0,7% sur la période 2010-2017: dons

programmes (-5,8%) et aux dons projets (+12,1%).
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2.3 Evolution de quelques indicateurs de performance

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

1. Recettes en pourcentage du PIB

- les Recettes totales et dons représentent 21,7% du PIB

- et les Recettes totales hors dons pour 17,5% du PIB

2. Ratio du déficit budgétaire dons compris (base

engagement)/PIB nominal en %

Cible (UEMOA et CEDEAO) : supérieur ou égal à -3%. Il est le critère clé. Il

devrait être positif pour l’ensemble des pays de l’Union.
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2.2 Evolution de quelques indicateurs de performance

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

2. Ratio du déficit budgétaire dons compris (base

engagement)/PIB nominal en %

Burkina Faso : Irrégularité quant au respect de ce ratio au regard

de la norme communautaire (3% au maximum). En 2017, ce critère

s’est situé à 7,8% contre 3,2% en 2016 non conforme à la norme

communautaire. En 2018, ce critère situerait à environ 4%, non

conforme à la norme.

Dans l’Union, aucun pays n’a respecté ce critère de convergence en

2016. Les estimations de l’UEMOA (RSM, décembre 2017)

indiquent que le Sénégal, la Guinée Bissau et le Togo l’on respecté

en 2017.
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2.2 Evolution de quelques indicateurs de performance

2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

2. Ratio du déficit budgétaire dons compris (base

engagement)/PIB nominal en %
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2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

3. Ratio masse salariale sur recettes fiscales (norme

UEMOA: 35% maximum)

Sur toute la période 2010-2017, le ratio masse salariale sur

recettes fiscales est demeuré non conforme avec la norme

communautaire de 35% maximum…. 49,9% en 2017 contre

51,6% en 2016.

2.2 Evolution de quelques indicateurs de performance
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2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

3. Ratio masse salariale sur recettes fiscales
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Dans l’Union, le Mali, le Sénégal et le Togo ont respecté ce critère de

convergence sur la période 2014-2016. A contrario, le Bénin, la Guinée Bissau

et le Burkina Faso sont respectivement les pays qui ont alloué au moins 50%

de leurs recettes fiscales aux traitement et salaires.

2.2 Evolution de quelques indicateurs de performance
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2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

4. Taux de pression fiscale

Cible (UEMOA et CEDEAO): supérieur ou égal à 20%.

Sur la période 2005-2017, le taux de pression fiscale est demeuré

faible en se situant en moyenne à 15,9%. En 2018, il ressortirait à

18,8%

2.2 Evolution de quelques indicateurs de performance
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2. Performance enregistrée dans la mobilisation des 

ressources

4. Taux de pression fiscale

Dans l’Union, le Togo a respecté ce critère de convergence sur la

période 2013-2017.

….Situation de ces indicateurs dans la Etats membres de l.docx

2.2 Evolution de quelques indicateurs de performance

Situation de ces indicateurs dans la Etats membres de l.docx


4. Défis et perspectives
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4.1 Défis

✓ optimiser davantage la mobilisation des ressources 

propres ;

✓ renforcer la lutte contre la fraude, le faux et la 

corruption ;

✓ améliorer le civisme fiscal.



4. Défis et perspectives
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4.1 Perspectives
✓ la prospection de nouvelles recettes en vue de

l’élargissement de l’assiette des recettes de service ;

✓ l’étude sur la cartographie des risques dans le recouvrement

des recettes de service en vue de cerner les goulots

d’étranglement ;

✓ la réduction des dépenses fiscales et accroitre leur

transparence ;

✓ la poursuite de la modernisation des administrations fiscales

et douanière par la simplification des procédures (télé

déclaration, télépaiement, l’échange des informations entre

la DGI et la DGD à travers l’interfaçage des plateformes

SYDONIA World et SINTAX ainsi que l’exploitation des

bases de données);



4. Défis et perspectives
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4.1 Perspectives

✓ L’extension de la facture normalisée à tous les contribuables

;

✓ L’évaluation régulière de la dépense fiscale ;

✓ La poursuite de l’interconnexion du système informatique

de la douane avec ceux des pays voisins (Mali, Ghana, Côte-

d’Ivoire) ;

✓ La mise en œuvre le projet cadastre fiscal.
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